
 

MAIRIE de ST ROMAIN DE JALIONAS 

560 rue du Stade 
38460 ST ROMAIN DE JALIONAS 

 

SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  

Du 17 septembre 2024 

 
L’an deux mille vingt-quatre, dix-sept septembre le conseil municipal dûment convoqué s’est réuni à 

19 h 30 sous la présidence de Jérôme GRAUSI, Maire, 
 

Nombre de conseillers en 

exercice : 
23 

Date de 

convocation : 
11/09/2024 

Présents : 15 Date d’affichage : 11/09/2024 

Votants : 20 
Date de 

publication : 
11/09/2024 

 
Etaient présents : 
DESCAMPS Gil, DEVELAY Fabienne, DI CIOCCIO Pietro, FRANCO Maelle, GARNIER-

MICHELIN Sophie, GEORGES Corinne, GRAUSI Jérôme, HABLIZIG Karine, KJAN Sylvain, 

MARTELIN Yves, MOLLARD Yoann, RAFFELLI Gaël, REIX Stéphane, ROMANOTTO 

Nicolas, TIRANNO Gina. 
 

Etaient absents et excusés : 
BEKHIT Thierry pouvoir à REIX Stéphane, BELMONTE Sophie pouvoir à DEVELAY Fabienne, 

DECHANOZ Sylvie, pouvoir à TIRANNO Gina, NOUET Sylviane pouvoir à MARTELIN Yves, 

SAETERO Soledad, pouvoir à GRAUSI Jérôme. 

 

Était absent : 
AGUIAR Géraldine, BRUDERLI Mariane, NESMOZ David. 

 

Secrétaire de séance : MARTELIN Yves 

 

DELIBERATION  
n° 2024-063 

ADMINISTRATION 
                       Avis sur le schéma de mutualisation des 

services 2025-2029 entre la communauté de 

communes des Balcons du Dauphiné et ses 

communes membres 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 5211-39-1 ; 

Vu les délibérations de la communauté de communes des Balcons du Dauphiné n°92,93 et 96-2022 du 

13 juillet 2022 portant approbation du projet du territoire des Balcons du Dauphiné ; 

Vu la délibération de la communauté de communes des Balcons du Dauphiné n°104-2023 du 12 juillet 

2023 adoptant le pacte financier et fiscal de solidarité 2024-2029 ; 

Vu la délibération de la communauté de communes des Balcons du Dauphiné n°104/2024 du 11 juillet 

2024 prenant acte de la présentation du schéma de mutualisation des services 2025-2029 avant sa 

transmission aux communes membres pour avis ;  

Vu le projet de schéma de mutualisation des services 2025-2029 entre la communauté de communes 

des Balcons du Dauphiné et les communes membres, ci annexé ; 



 

Considérant que le projet du territoire s’appuie sur un socle qui pose les enjeux majeurs pour le 

territoire et ses habitants ;  

Considérant que la mutualisation et la coopération entre les communes et l’intercommunalité sont à la 

base de ce projet du territoire ;  

Considérant que le pacte financier et fiscal de solidarité consacre la coopération entre les communes et 

l’intercommunalité et annonce la construction d’un schéma de mutualisation des services entre les 

acteurs du bloc local ;  

Considérant le processus de co-construction de ce projet de schéma de mutualisation des services entre 

la communauté de communes des Balcons du Dauphiné et les 47 communes membres, qui fait de ce 

projet un acte de mutualisation en lui-même ;  

Considérant les principes vecteurs de solidarité sur lesquels le projet de schéma de mutualisation des 

services repose ;  

Considérant que les communes membres disposent d’un délai de 3 mois pour se prononcer sur le 

projet de schéma de mutualisation des services 2025-2029 ;  

Le projet du territoire a été adopté en juillet 2022 par la communauté de communes. Il 

s’appuie sur un socle qui pose les enjeux majeurs pour le territoire et ses habitants. À la suite, les élus 

ont fait le choix de se doter d’un Pacte Financier et Fiscal de Solidarité (PFFS). 

Le PFFS repose sur une volonté politique et une ambition d’accompagner la mise en œuvre du projet 

du territoire. Il assoit la coopération entre les communes et l’intercommunalité. Il annonce pour aller 

encore plus loin, la construction d’un schéma de mutualisation entre les acteurs du bloc local.  

La mutualisation renvoie à des réalités très variées : Elle peut prendre trois « sens » :  

- Vertical ascendant : Une commune met des moyens à disposition de l’Établissement 

Public de Coopération Intercommunale (EPCI) ; 

- Vertical descendant : l’EPCI met des moyens à disposition d’une ou plusieurs 

commune(s) membre(s) ; 

- Horizontal : plusieurs communes partagent leurs moyens sans intervention de l’EPCI. 

Les moyens partagés peuvent être de différentes natures : Personnels, moyens techniques ou 

financiers, patrimoine… La mutualisation et la coopération constituent des outils d’optimisation. Au-

delà, la mise en commun permet d’améliorer la couverture des besoins et de se doter des ressources 

nécessaires à l’amélioration du service à rendre aux habitants, pour répondre à l’ambition. Ainsi, la 

mutualisation est moins coûteuse pour le territoire que si chacun déploie individuellement le service à 

son niveau. Elle vise également à renforcer l’expertise territoriale et d’accélérer les projets 

structurants. 

Le schéma de mutualisation proposé par la communauté de communes a été coconstruit par 

l’intercommunalité et les élus communaux, dans le cadre du processus décisionnel : Il est donc lui-

même le fruit de leur coopération. 11 conférences des maires suivies de 8 questionnaires, 6 rencontres 

des comités de travail coopération et mutualisation, 21 comités de travail sectoriels ont été dédiées à 

ce sujet en 2023 et 2024. La commission transversale a posé ses recommandations lors de sa séance du 

13 juin 2024. 



 

Il repose sur des principes vecteurs de solidarité :  

- À la carte, un système souple qui s’adapte à chaque réalité ; 

- Les communes et l’intercommunalité sont libres de choisir le niveau de mutualisation 

dans chaque domaine et sur chaque sujet proposé. Il existe cinq niveaux de mutualisation : Le 

groupement de commandes (niveau 1), la prestation de services (niveau 2), la mise à 

disposition (niveau 3), le service commun (niveau 4), et le transfert de compétences (niveau 5), 

niveau le plus intégré. Le schéma de mutualisation est personnalisable selon les besoins et les 

problématiques rencontrés par chaque commune. 

- Des services mutualisés facturables, favorisant la solidarité : Les services mutualisés 

sont facturables avec différents niveaux de facturation et en fonction de plusieurs critères. La 

facturation peut varier selon le niveau de service rendu, le niveau d’effort fiscal et celui du 

potentiel financier de la commune, par rapport à la moyenne du territoire. Ainsi, la facturation 

du service sera composée d’une part fixe pour les dépenses incompressibles, et d’une part 

variable selon le niveau de service utilisé. Pour autant, le PFFS a consacré la gratuité des 

services déjà mutualisés à hauteur du service de 2024. Des groupes de travail composé d’élus 

et de techniciens proposeront cet automne les modalités financières et techniques de 

fonctionnement des services mutualisés.  

Une mutualisation qui se construit dans le temps : 

Les communes étant libres de choisir le niveau de mutualisation dans chaque domaine et sur chaque 

sujet proposé, de futures décisions devront être prises par elles et la communauté de communes pour 

chaque service mutualisé mis en place, l'impact prévisionnel de la mutualisation sur les effectifs de 

chaque institution et sur leurs dépenses de fonctionnement venant asseoir les décisions. 

Dès lors, les mutualisations ne prendront effet, d’un point de vue juridique qu’à l’aune de ces 

décisions complémentaires postérieures à la validation du schéma. Les premières pourront être 

déployées dès le premier janvier 2025 :  

- Pour améliorer et harmoniser le niveau de service rendu à la population 

 

Mise en œuvre 1er janvier 2025 

en adaptant le volume financier 

et RH 

Mise en œuvre sous réserve 

d’un nombre suffisant de 

communes qui s’engagent 

Sujets retenus / Périmètre 

d’intervention à préciser pour mise 

en œuvre  

▪ Communication 

▪ Secrétaires de mairies 

▪ Hébergement  

▪ Instruction des 

autorisations du droit 

des sols 

▪ Santé : Prévention et 

espèces invasives 

▪ Accès au sport 

▪ Police pluri communale 

 

 

 



 

- Pour renforcer l’expertise du territoire  

Mise en œuvre 1er janvier 2025 

en adaptant le volume financier 

et RH 

Mise en œuvre sous réserve 

d’un nombre suffisant de 

communes qui s’engagent 

Sujets retenus / Périmètre 

d’intervention à préciser pour 

mise en œuvre 

▪ Service juridique  

▪ Service commande 

publique 

▪ Système d’information 

▪ Patrimoine 

▪ Ressources humaines 

▪ Observation territoriale 

/ SIG 

▪ Gemapi / grand cycle de 

l’eau 

 

- Pour accélérer la mise en œuvre de projets structurants du territoire  

La mise en œuvre de la phase 1 du schéma de cyclabilité d’accès aux services est un projet 

structurant pour le territoire. La mise en en commun de moyens afin d’accélérer sa mise en 

œuvre est rendue nécessaire. Les communes transfèreront à l’intercommunalité la compétence 

voirie, qui sera précisée par l’intérêt communautaire. 

L’intercommunalité a décidé la création d’une société EnR afin d’accélérer la mise en œuvre de 

projets photovoltaïques. Les communes qui le souhaitent peuvent y participer. 

La communauté de communes a adopté sa stratégie foncière. Elle se dote des outils nécessaires 

afin d’acquérir le foncier nécessaire au déploiement de ses politiques publiques. Les communes 

peuvent s’appuyer sur l’intercommunalité pour leurs propres achats en la matière. 

La communauté de communes à l’unanimité des voix a pris acte le 11 juillet dernier de la présentation 

du schéma de mutualisation des services.  

L’article L5211-39-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que le rapport qui comporte 

le projet de schéma de mutualisation est transmis pour avis à chacun des conseils municipaux des 

communes membres qui dispose d'un délai de trois mois pour se prononcer. À défaut de délibération 

dans ce délai, son avis est réputé favorable. 

Ensuite, le projet de schéma sera approuvé par délibération de la communauté de communes le 19 

décembre 2024. Devenu effectif, il sera adressé à chacun des conseils municipaux des communes 

membres. 

 

 

 

 



 

En outre, chaque année, lors du débat d'orientation budgétaire ou, à défaut, lors du vote du budget, 

l'avancement du schéma de mutualisation fera l'objet d'une communication du président de la 

communauté de communes à son organe délibérant. 

Le conseil municipal, à 1 abstention et 19 voix pour : 

DECIDE 

• D’émettre un avis favorable au projet de schéma de mutualisation des services 2025-2029 

entre la communauté de communes des Balcons du Dauphiné et ses communes membres.  

• D’autoriser Monsieur le Maire à prendre toutes les dispositions relatives à l’exécution de 

la présente délibération. 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an que dessus  
 
Pour extrait conforme au registre 
 

                     Le Maire,                                                               Le secrétaire de séance, 
                     Jérôme GRAUSI                                                   Yves MARTELIN 
 

 
 

 

 


